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CANTON DU V A L A I S . 

:-. Les procès-verbaux de la Yotation du peuple sur la cons­
titution fédérale sont enfin dépouillés. Ceux de la partie 
orientale du district de Rarogne, (Moerell) ne sont pas en­
core arrivés. 

Comme il est facile de le reconnaître pa r l e résultat que 
nous publions ci-après, le Haut-Valais et plusieurs commu­
nes du centre, sont aujourd'hui dans les mêmes dispositions 
que naauères : repousser systématiquement tout ce qui a une prove­
nance fédérale, obéir sans examen aux ordres d'une certaine caste, tel 
a été, tel est, tel sera longtemps encore l'esprit public du 
Haut-Valais, et de la vallée d'Annivier. 

Le résultat de la votation du peuple valaisàn n'aura pas une 
grande influence sur le sort de la constitution fédérale puisqu'il 
n'apporte dans l'urne du rejet qu'un millier de voix de plus 
que dans celle de l'acceptation; il est d'ailleurs indubitable, 
à llieure où nous traçons ces lignes, que le nouveau pacte a 
obtenu la sanction non-seulement de la pluralité des gouver-
neinens cantonaux, mais aussi celle de la très grande majo­
rité du peuple suisse; mais ce qui doit donner à réfléchir au 
Valais occidental, c'est l'opposition toujours compacte, tou­
jours absolue, toujours exclusive et presque toujours aveugle 
de la partie orientale du canton. . 

Nous ne voulons pas récriminer contre le Haut-Valais, 
surtout pas contre ce peuple que nous plaignons du fond du 
cœur, peuple bon, loyal, brave, mais aveuglément adonné à 
des traditions d u n autre temps, et trop enclin à croire sur 
parole ceux qui le retiennent dans les erremens du passé 
malgré l'évidence d'un mieux facile à réaliser. 

La votation du 20 courant nous donne l'explication de dif-
férens pronostics que nous nous étions abstenus de signaler, 
crainte qu'on ne les interprétât en mauvaise part. 

Nous savions depuis quelque temps que les agens du pou­
voir exécutif étaient vus avec méfiance dans le Haut-Valais, 
que les rôles de la Vieille Suisse y étaient conservés', que les 
actes du gouvernement étaient taxés d'irréligieux; depuis le 
succès des armes autrichiennes en Lombardie, les meneurs 
ont relevé la tète, on se refuse tant que l'on peut au service 
militaire, on n'envoie aucun élève à l'école normale, on rit 
des revers d'une nation voisine, parce qu'elle a des tendances 
et des sympathies libérales, on applaudit au triomphe d'une 
autre nation parce qu'on se la représente encore à la tête de 
la réaction, on vilipende, on méprise, on outrage les enfans 
malheureux de celle-là, on tend les bras aux satellites de 
celle-ci !! ! 

À ces symptômes de résistance passive, à ces preuves d'op­
position concertée viennent se joindre des plans sanguinaires 
de réaction. Des avis répétés et identiques ne laissent aucun 
doute sur la réalité de projets sinistres, sur lesquels nous n'a­
vons pas à nous expliquer aujourd'hui. 

Dans la position qui lui est faite par l'altitude de plus en 
plus tranchée du Haut-Valais, la partie occidentale du canton 
doit à elle-même} doit à la Confédération de prouver qu'elle 
n'est pas solidaire des tendances anti-libérales, anti-fédérales 
de ses concitoyens qui parlent l'allemand. 

Il faut que la Suisse sache que les allures sonderbundistes 
ne sont pas générales en Valais, qu'il y a parmi nous des 

. . . . . . . V . . . • 

cœurs et des bras de vrais confédérés qui ne repoussent pas 
les innovations parce qu'elles partent de la patrie commune, 
qui savent faire au bien général le sacrifice de quelques in­
térêts de clocher, de quelques convenances de canton. 

Le Bâs-Valais n'a plus à hésiter, il y va de son avenir; toute 
considération secondaire doit céder aux exigences du bien 
public. , ç;!l!: - • > , • •'• - • 

Séparer ses intérêts de ceux du Haut- Valais, régler ses comptés avec 
la Confédération, tel est la ligne de conduite.que lui tracent les 
circonstances. . • ' < 

Et comment sortirions-nous au t rement de l'impasse dans 
laquelle nous ont plongés les récentes prises d'armes du Haut -
Valais! 

Le pays est obéré de dettes, les caisses publiques sont v i ­
des, la gêne est le partage des populations, or le Haut-Valais 
ne veut ni payer lui-même, ni contraindre les au teurs de 
nos maux à en payer les frais, ni se concilier la bienveil lance 
de la Confédération par une at t i tude confédérale. • 

Ce qu'il veut c'est le retour aux beaux jours du Sonderbund 
ou de 1815. 

Le Bas-Valais ne peut s'associer à ces tendances, il ne 
rêve pas la séparation de la Suisse comme le Haut-Valais ose 
le proclamer jusque clans les procès-verbaux de la dernière 
Votation '̂7*"*"'''" i««̂ fc%rfri»̂ .,...î ,..ri,4«̂ j>«lî àtiiL-îéi 

raie. 
tat de la volaliou du 20 août 1848 sur 

Districts. 

Conches . . . . 
Brigue . . . . 
Viègo . . . . 
Rarogne occidental . 
Loèche . . . . 
Sierre . . . . 
Herens . . . . . 
Sion . . . . . 
Conihey . . 
Mariigny . . . . . 
Entremont . . . , 
Sl.-Mauiice . . •: 
Monthey . . . . 

Total . 

Acceptons. 
8. 

26. 
67. 
10. 

137. 
147. 

44. 
202. 
331. 
619. 
384. 
256. 
458. 

2684. 

Rejetons. 
438. 
512. 
776. 
529. 
273. 
714. 

76. 
34. 
17. 
56. 

152. 
48. 

V 59, 
3664-

Le Conseil d'Etat a procédé comme suit à la composition du tribu­
nal militaire : 

Juges. 

M. le commandant Defayes, président; — M. Burgener, capitaine; 
— M. Barlatay, lieutenant; — M. L. Joris, 1" sous-lieutenant; — 
N. N sous-officier. 

Suppléant. 

M. Gillioz, capitaine; — M. Arnold, lieutenant; — M. De Riraz, 
Ch., sous-lieutenant; — M. Piotaz, Ch., sous-oificier. 

. . . . , . • I " . . . . 

Ministère public. 

M. Cretlon, Ant., rapporteur. <••' 
sn 

Quelques Valaisans qui ont pris part, comme volontaires, à la 
guerre de l'indépendance italienne, ont été, dans le canton d'Urij fort 



bien traités par les habitans des villages qu'ils traversaient; ces ha-
bitans les ont logés et nourris avec le plus grand empressement. Par 
compensation, on les a siffles dans le district de Conches. 

CONFÉDÉRATION SUISSE. 
BERNE. — Il arrive tous les jours des réfugiés italiens à Berne, 

se dirigeant la plupart sur la France; on en évalue le nombre a en­
viron 300; ils sont logés à la caserne, en attendant leur départ, la • 
légation de France leur délivre des passeports et leur donne quel-' 
ques-secours.; il est aussi formé ici un comité de secours. 

. -GRISONS. — Cotre, 1S août. Le triomphe des Autrichiens dans 
la Lombardie a profondément ému nos populations. Abstraction faite 
des sympathies toutes naturelles que la Suisse éprouve pour tout ; 
peuple qui s"efforce de reconquérir sa liberté, noire canton ne se 
dissimule point la position difficile que la nouvelle domination de 
l'Autriche pourrait lui préparer. On se rassure, il est vrai, par les ' 

.importants résultats que fait espérer la médiation des deux grandes 
puissances de l'occident. Aussi longtemps que l'Autriche sera maî­
tresse de la Lombardie le commerce languira et la Confédération en 
ressentira le pénible contre-coup. 

Une dépêche arrivée tout-à-l'heure au gouvernement de la part 
des autorités municipales de la Haule-Engadine, annonce que nos 
frontières commencent à se couvrir de réfugiés dont un grand nombre 
se présentent armés et dans un état voisin de l'indigence. A Po-
schiavo, à l'extrême frontière du côté de la Valtcline, on attendait le 
43, l'arrivée de 4 à 5,000 réfugiés. Les municipalités des districts 
de Poschiavo et de l'Engadine se trouvant dans l'embarras à l'égard 
du transport et de l'entretien de ces hôtes inattendus, ont demandé 
les directions nécessaires au gouvernement qui s'est empressé d'en-

-yoyer sur les lieux un commissaire spécial, qui, appuyé d'une force 
armée suffisante doit pourvoir à ce que le transport de ces réfugiés 
-a travers notre canton ait lieu sans désordre et sans causer d'inquié­
tude aux populations. Ces malheureux se rendent pour la plupart 
dans le Tessin pour passer de là en Piémont. 

— Il y a peu de jours que dans la commune de Trins à peu de 
dislance de Coire, un homme occupé à prier, les yeux levés vers le 
ciel, pour le salut de son enfant que la mort venait de lui enlever, 
a été tué par la foudre au milieu de sa chambre. Sa femme assise à 
côté de lui a eu la jambe brûlée, mais elle est maintenant hors de 
danger. La maison été légèrement endommagée. 
...— Les feuilles de Coire annoncent la dissolution complète et le 

départ des corps italiens qui défendaient le Tonale et le Stelvio. Les 
troupes lombardes qui étaient dans la Valteline s'en sont aussi éloi­
gnées. Le gouvernement des Grisons, après avoir désarmé les trou­
pes qui sont entrées sur le territoire de cet état, les a dirigées vers 
le Piémont par le Sl.-Bemardin, en les faisant escorter, dit-on, par 
le bataillon Michel, rappelé à cet effet. 

VAUD. — Nous apprenons que le grand conseil vaudois a été 
réuni hier et qu'il a accepté à l'unanimité,' moins une ou deux voix, 
la Constitution fédérale. 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES. 
FRANCE. — Paris, 18 août. Le comité des affaires étrangères 

n discuté hier une pétition de la garde nationale de Milan, qui demande 
au gouvernement français d'intervenir en Italie. Le comité a décidé 
par 20 voix contre 12 que l'intervention ne pouvait être proposée 
quant à présent, et vu les négociations commencées. 

Nous reproduisons le discours que M. le général Cavaignac, chef 
du pouvoir exécutif de France a prononcé le 21 de ce mois à propos 
des affaires d'Italie. Ce document étant l'expression de la politique 
française intéressera nos lecteurs : 

« Je le répèle, je désire être appelé immédiatement à fournir à 
l'assemblée, sur la question italienne, tous les renseigncmens qu'elle 
croira devoir exiger; mais je désire aussi qu'elle me permette de 
rester dans les limites dans lesquelles il me semblera de rester. 

» Cette question, l'assemblée le reconnaît, est assurément délicate à. , 
traiter, en ce moment surtout; pour moi qui n'ai pas 1 habitude de 
longues explications à celte tribune. 

» Je m'attacherais à être aussi clair aussi concis que je pourrais 
l'être. 

» Lorsque l'assemblée m'a appelé à prendre la direction des affai­
res, mon premier soin a été de prendre connaissance ds vos actes, de 
TOîre politique extérieure. J'ai étudié toutes ces questions avec beau­
coup de soin, ainsi que le manifeste, et surtout les déclarations do 
l'assemblée au sujet des affaires extérieures. Celle politique était 
l'affranchissement de l'Italie. Si je n'avais pas cru pouvoir seconder 
les Yues de l'assemblée, certainement je ne serait pas appelé à trai­

ter aujourd'hui devant elle la question italienne. J'ai donc cherché j 
bien me rendre compte de la pensée de l'assemblée au sujet de tou-
tes les questions de politique extérieure. 

-> J'ai toujours compris que la pensée de la nation concluait à uni 
paix honorable; 

» Je sais bien que, dans un pays comme le nôtre il faut plus de 
courage pour défendre la paix que pour exciter à la guerre. La si­
tuation, citoyens, me paraît changée depuis les derniers événemens; 
et quand je dis cela, qu'on ne me prête pas une autre pensée que 
la mienne; il n'entre point dans ma pensée d'adresser des reproches 
aux populations, et quoique disposé à une solution pacifique, je dé­
clare que ces populations ont excité, par leur conduite et par leui 
énergiqu» résistance, mon admiration. 

» Personne n'ignore dans quelles dispositions d'esprit nos décla­
rations ont été reçues en Italie. Elles ont élé reçues avec un senti­
ment généreux que nous ne pouvons point blâmer; non-seulement la 
nation qui portail ses secours à la Lombardie, mais la Lombardie 
elle-même ont dit qu'elles voulaient faire elles-mêmes leurs propres 
affaires, assurer elles-mêmes leur liberté. Celte pensée généreuse s'est 
perpétuée jusqu'à ce jour. L'armée piémontaise était en pleine retraite 
que le désir d'intervention ne s'était point encore manifesté. 

» En présence de cette situation, nous aurions manqué à notre 
devoir si nous n'avions pas cherché" à prévoir toutes Tes éventualités 
possibles. 

» L'intervention, je le répète, n'était pas demandée, elle élait même 
repoussée. 

» Dans cet étal nous nous sommes adressés à la nation anglaise, 
qui, dans cerlaines limites, devait avoir une part dans la médiation. 
Nous lui avons dit : La question d'Italie nous impose des devoirs 
que vous n'ignorez pas. Nous désirons que la paix de l'Europe ne 
soit pas troublée; cela dépend de vous; nous le croyons. En vous 
alliant à la France dans une pensée et dans une action commune, il 
dépend de YOUS de prévenir la guerre et de maintenir la paix euro­
péenne. 

» Cet appel, fait en de pareils termes, devait être enlendu. La na­
tion anglaise ne pouvait pas, dans noire pensée, rester sourde à cet 
appel. Nous ne nous étions pas trompés; l'Angleterre est entrée avec 
nous dans la médiation, et j'ai l'espoir et le désir que nous continue­
rons à assurer la paix de l'Europe. 

» Citoyens, je ne crois ni utile, ni possible d'entrer dans de plus 
grands détails sur celle médiation. Je ne puis que rappeler encore 
snr quels principes notre situalion actuelle repose. Nous n'invoquons 
pas le droit habituel des goiivernemens organisés en dehors de l'as~ 
semblée; nons sommes, nous, organisés dans et par l'assemblée; 
nous reconnaissons et nous proclamons que l'assemblée est souve­
raine, et ce qu'elle voudra sera fait. Mais nous lui déclarons dans 
noire pensée, qu'il y aurait danger pour la médiation de donner une 
communication plus étendue, plus développée qne celle que j'ai faite. 

» -Avant de descendre de la tribune, je répéterai une pensée que 
mon devoir me suscite : je sais que dans un pays aussi susceptible 
sur les questions qui louchent son honneur Qel je ne lui fais pas un 
reproche de celle susceptibilité, car c'est un fait qui l'honore}, je sais 
bien que, à cause de cela même, il faut souvent plus de courage 
pour plaider la paix que pour plaider la guerre. 

» Dans l'histoire de notre pays, j'ai vu plus d'un homme qui s'est 
fait un grand nom par la guerre; j'en ai vu beaucoup qui ont fini 
obscurément après avoir efficacement servi les intérêts pacifiques de 
leur pays. 

» Quant à moi, je le déclare solennellement, jepense que.la Ré­
publique ne sera fondée en Francs, que l'éducation républicaine ne 
sera faite que lorsque les hommes que les hasards subits peuvent 
appeler à la tête des affaires sauront accepter une politique modeste 
et sauront moins penser à eux-mêmes. (Applaudissemens prolongés.) 

« C'est citoyens, la ligne de conduite que je suis bien fermement 
décidé à suivre tant que l'Assemblée le permettra. Que je puisse as­
surer pour le pays une paix honorable, digne de la République et je 
ne demanderai pas un plus beau rôle, et je croirai avoir assez fait... 

-pour- mériler l'estime de la république. 
» Si, au contraire, j'avais un jour à demander £et je ne le crois 

pas}, si j'avais à conseiller à notre pays d'entrer dans la voie de la 
guerre, il serait, je ne dis pas doux, mais bien facile de reprendre 
les habitudes de ma vie, d'obéir à mes instincts de soldat. Cela me 
serait plus facile que tout aulre chose. Je le déclare, si une pareille 
nécessité se présentai!, je serais prêt à ressaisir mon épée pour dé­
fendre les intérêts du pays, et comme ce serait un mobile national 
qui me ferait agir, ce serait avec une conscience parfaitement calma 
avec une grande tranquillité d'esprit que je m'associerais aux ins­
tincts belliqueux de la nation; mais jusque là, je résisterai avec une 
fermelé inébranlable à tous les entraînemens qui pourront être 1er.-
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— m -
tés contre la paix et l'avenir de la République ÇVrive et longue ap­
probation. . ., 

— Deux officiers, appartenant à l'armée de Charles-Albert, sont 
arrivés à Paris. Interrogés avec empressement, ils rapportent que le 
roi de Sardaigne s'apprêtait à reprendre l'offensive, avec l'espoir que 
le chef du pouvoir exécutif donnerait enfin l'ordre à l'armée française 
d'entier en Italie. Charles-Albert aurait, disaient-ils, écrit plusieurs 
fois au général Cavaignac au sujet de l'intervention; mais ce dernier 
aurait été coutenu par l'Angleterre, qui verrait avec un vif méconten­
tement l'armée fraçaise franchir les Alpes. 

— On a répandu à la Bourse du 18 le bruit que les troupes 
françaises avaient reçu l'ordre de se rendre à Toulon, et qu'elles de­
vaient se rendre dans les Etats de l'Eglise. On disait aussi que la 
question d'intervention en Piémont n'était que suspendue jusqu'à l'ex­
piration de l'armistice de quarante-cinq jours. 

— L'Académie frrnçaise propose pour sujet d'un prix de .poésie, 
à décerner en 1849, la « Mort de l'archevêque de Paris. > Le prix 
sera une médaille d'or de 2000 fr. Les ouvrages envoyés à ce con­
tours ne seront reçus que jusqu'au lc° juin 1849. Ce terme est de 
rigueur. . 

— Le Représentant du Feuple, journal de M. Proudhon, a été 
saisi le 19. 
- ITALIE. — Nous croyons devoir mettre sous les yeux de nos 
lecteurs, la lettre suivante adressée au National par une personne 
qui a sa place marquée parmi les célébrités du patriotisme italien. 
Témoin occulaire des derniers événemens de Milan, ayant même pris 
& ces événemens une part active, la princesse Belgiojoso est en me­
sure soit de confirmer des faits déjà connus et controversés, soit 
de nous fournir sur la question italienne de nouveaux et précieux 
renseignemens. 

« Monsieur le Rédacteur, 
. » Les événemens d'Italie n'ont été exposés jusqu'ici que d'une fa­
çon imparfaite, inexacte et souvent contradictoire. Des accusations 
graves ont été portées contre un peuple qui tentait naguère de s'af­
franchir par ses propres efforts et par un rare déploiement d'énergie. 
Ces accusations, dont rien ne garantit d'ailleurs l'impartialité, sont-
elles des avertissemens salutaires, ou de lâches et perfides calom­
nies? Partent-elles d'amis sincères mais froissés, ou d'enenmis in­
téressés à fausser la vérité ? Témoin occulaire des derniers faits, je 
puis affirmer que s'il y a eu en Italie des traîtres et des dupes, le 
peuple n'a trempé dans aucune des honteuses manœuvres qui ont 
causé sa perte. 

» La reddition de Milan dans les conditions où se trouvaient l'ar­
mée piémontaise et les populations lombardes, est un fait inouï, 
inexplicable, et qui ne peut être attribué qu'à une véritable trahison • 
de la part de quelques-uns des chefs de troupes piémontaises el du 
gouvernement lombard, ou à un accès de démence des mêmes per­
sonnages. 

» L'armée piémontaise n'a jamais essuyé de défaites réelles. Cette 
brave armée s'est battue pendant toute la campagne sans autre di­
rection que quelques mots d'encouragement du roi, et les instructions 
que les généraux lui transmettaient de seconde et de troisième main. 

» A la bataille de Vallegio les soldats piémonfais qui, la veille, 
avaient mis en déroute les Autrichiens, reçurent l'ordre de poursui­
vre les fuyards. Ils le firent avec trop d'ardeur; car, n'ayant pas aper­
çu d'Autrichiens, et n'étant commandés par personne, ils s'avancè­
rent toujours, jusqu'à ce qu'enfin ils se trouvèrent cernés. Alors eut 
lieu un combat acharné et meurtrier, dans lequel les deux armées 
eurent beaucoup à souffrir. Vers la fin de la journée, les piémonlais 
parvinrent à se faire jour et emmenèrent daus leur mouvement de re­
traite deux mille prisonniers autrichiens, et vingt pièces d'artillerie 
(sauf erreur quant au chiffre), eu laissant le champ dé bataille couvert 
de cadavres ennemis. 

» Les positions occupées la veille encore par les piémonlais 
avaient été perdues et reprises jusqu'à trois fois el étaient demeu­
rées en dernier lieu à ceux-ci. Déjà ils se disposaient à prendre 
quelque repos lorsque l'ordre leur arriva de se replier sur le gros de 
l'armée et de se retirer au quartier-général à Goïto. — Les troupes 
obéirent, mais mornes et indignées, le front baissé, le désespoir dans 
le cœur. . 

» Ce fut après celle bataille que commença l'inconcevable retraite 
qui vient de se terminer à Vigevano. Chaque jour les soldats se flat­
taient du vain espoir d'être mis de nouveau en présence de l'ennemi; 
et chique soir, à l'annonce donnée par les vedettes de l'approche des 
autrichiens, l'ordre était transmis de se retirer précipitamment. Les 
officiers el les soldais se demandaient les uns aux autres, la rougeur de 
la honte au front: nous fuyons ignomigneusement depuis tant de jours, 
mais devant quoi? Est-ce devant ces troupes que nous arons vu fuir 

chaque fois que nous nous sommes tournés contre elles? Que se 
passe-t-il donc ? On espérait se soutenir quelques temps au moins 
sur la ligne de l'Adda. Mais Pizzichettone et Lodi furent abandonnés 
comme le reste. On pensa alors avoir trouvé le moi de celte déplor-
rable énigme dans l'attachement si vif que Charles-Albert avait conçu 
pour la ville de Milan, attachement qui ne lui permettait pas de l'a­
bandonner aux périls d'une surprise. Tous les militaires de quelque 
mérite suppliaient le roi d'envoyer des secours à Milan, mais:de ne 
pas y engager sa personne et le gros de son armée. C'était vers 
Plaisance, lui disait-on, qu'il devait porter ses troupes:afin de défanV 
dre la ligne du Pô et du Tessin. Toutes ces représentations furent 
inutiles. — Je commets une erreur de stratégie, répondait Charles-
Albert, mais si je perds Milan jamais je ne rentrerais i Turin.. Et il 
vint avec son armée jusque sous les murs de Milan. • ' . . . . .: 

» Milan n'avait plus de gouvernement provisoire depuis que le 
rei y avait.envoyé un commissaire royal dans la personne du géné­
ral Olivieri, lequel était en quelque sortèîafter ego du roi. Un comité 
s'était pourtant formé pour veiller à la sûreté de la ville, et pour 
prendre toutes les mesures qu'exigeaient le soin de la défense. L'agi­
tation était grande parce que les intentions de Charles-Albert n'a­
vaient pas été officiellement publiées et que l'on redoutait un aban.-
don complet. Mais à peine la nouvelle de l'arrivée du roi et de l'armée 
-piémontaise se fut-elle répandue dans la ville, que tout soupçon s'é­
vanouit, et que la joie et î'enlhouiasme remplacèrent la sombre défir 
ance qui régnait depuis quelques jours parmi les citoyens. La ville 
sembla renaître «omme par enchantement, une foule compacte se re-r 
nouvelait d'instans en instans auprès du comité de défense pour lui 
offrir des secours ou des conseils; toutes les femmes travaillaient nuit 
et jour à faire des. cartouches el de la charpie; les hommes de tout 
âge et de toute condition se préparaient au combat; les citoyens 
donnaient leurs chevaux, leurs voilures, leurs récoltes, leur argenter 
rie, tout leur avoir enfin. Le peuple se félicitait de l'occasion, qui lui 
était offerte de recommencer ses exploits des cinq journées, et répé­
tait constamment.: « C'est nous qui avons commencé la guerre, c'est 
nous qui la finirons. Les autrichiens ont eu ici leur première défaite, 
ils trouveront ici leur tombeau. » . •: 

» Cependant l'armée piémontaise prenait position autour de la 
:villeet autour de son roi. Une adresse publiée par l'élat-major de là 
garde nationale, ayant averti la population que l'armée manquait des 
choses les plus nécessaires, telles que chemises, souliers, etc., l'on 
apporta dans l'espace de deux heures, trente-quatre mille, chemises 
neuves, ef un grand nombre d'objets dont on supposait que les trou­
pes pouvaient avoir besoin. Ces démonstrations amicales touchèrent 
profondément les piémonlais, qui se mêlèrent avec empressement à la 
population milanaise, de sorte que piémonlais et milanais se félicitè­
rent de se trouver réunis, se promettaient de joindre leurs efforts, et 
de vaincre en commun l'ennemi. 

» Les fatigues et Ie$ privations étaient oubliées; le présent était 
heureux, el l'avenir se présentait écla'ant de gloire, et riche de li­
berté. 

» Une attaque eût lieu contre la ville, par les Autrichiens, dans 
l'après-midi du vendredi. Sans entrer dans des détails, qui seraient 
trop long, sur la manière mystérieuse dont celte attaque fut conduite 
et repoussée, il nous suffira de dire que la garde nationale milanaise • 
se porta en foule aux barrières qui étaient menacées par l'ennemi, 
l'en chassa, le rejclla à cinq mille de la ville, lui prit deux cents pri­
sonniers et cinq pièces de canon, après quoi elle rentra dans ses 
foyers satisfaite de sa journée et de son succès, el se préparant pour 
le lendemain à de plus grands efforts. Pendant que ce combat avait 
lieu en dehors de la ville, le reste des citoyens élevait des barricadés 
à l'intérieur, et ce livrait à ce travail avec tant d'ardeur et d'activité, 
qu'en moins de trois heures la ville ne fut plus qu'une forêt de peti­
tes citadelles inacessibles el inabordables. 

» Une personne dont je suis sûre se transporta, dans la soirée du 
vendredi 4, auprès des membres de comité de- défense, el les inter­
rogea sur les mesures qui avaient dû être prises. Elle les pria de ré­
fléchira la responsabilité qui allait peser sur eux, à la nécessité dp 
s'approvisionner non-seulement de farines, de sel, et. des choses 
strictement indispensables, mais aussi de viande, de fruits, de café,, 
et de ces mille denrées auxquelles la population des villes est accou­
tumée, et dont la privation totale et imprévue pouvait susciter du mé­
contentement. Elle leur fit observer que les communications à la 
campagne étaient encore libres de trois côtés de la ville, que la récolte 
étaient déjà faite en grande partie, les granges des fermes étaient à 
celle heure remplies de blé, d'avoine, etc.; que les fermiers avaient tout 
abandonné pour aller se réfugier soit en Suisse, soit dans la ville; 
qu'en conséquence il était fort simple d'envoyer chercher immédiate­
ment, dans ces fermeSj les approvisionnemens dont la ville assiégée 
pouvait manquer. A toutes ces recommandations le comité répondait 
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que ses précautions étaient si parfaitemont prises, qu'il était impos­
sible de manquer de quoi que ce soit avant un mois. La même assu­
rance fut donnée à la personne en question en ce qui concernait les 
munitions de guerre, elle se retira pleinement salislaite, convaincue 
que Milan ferait bonne et vigoureuse résistance. 
- » Toute la ville se tint sur pied pendant toute la nuit; les barri­
cades étaient achevées et les citoyens se plaisa ent à les garder, le 
fusil sur l'épaule, l'oreille tendue pour saisir le bruit éloigné du ca­
non, se rappelant cette autre occasion si glorieuse où les barricades 
furent le salut delà patrie, jouissant à la lois de leurs souvenirs et de 
leurs espérances. 

» Le jour venu, la population commençait à s'étonner de ne. pas 
entendre le canon. On se perdait en suppositions. Les uns croyaient 
l'armée autrichienne partie ; d'autres soupçonnaient une ruse de 
guerre. Tout à coup deux hommes pâles et halelans paraissent sur 
la place du marché et s'écrient: Le roi a capitulé; il abandonne .l'Ita­
lie aux autrichiens. A l'espion I aux croates déguisés, s'écrie à Sun 
tour le peuple; vous êtes des émissaires de l'Autriche qui venez ré­
pandre la défiance et la haine parmi nous. Et le peuple et les sol­
dats piémontais qui se trouvaient sur la place tombèreni sur ces deux 
malheureux et les massacrèrent sans pillé. 

» Mais quelques instans plus lard la triste nouvelle se répandait 
dans (pus les quartiers et ne permettait plus de douter que Milan 
n'eût été sacrifié. Le peuple qui attendait l'arme au bras, et le cœur 
palpitant, l'heure désirée du combat, et qui se voyait tout à coup ar­
racher la vengeance, la liberté et l'honneur, se laissa transporter par 
une fureur aveugle, quoique trop bien motivée. Il se rendit en foule 
devant la demeure du roi (qui était venu la veille au soir se loger 
à Milan dans le palais GreppQ, renversa ses équipages et en fit des 
barricades, cria à la trahison, envahit les avenues du palais et se 
•montra si menaçant que Charles-Albert jugea nécessaire de se pré-
isçnter au balcon et d'apaiser par des promesses la multitude cour-
-roueée. Je ne connaissais pas les intentions des Milanais, dit-il, mais 
maintenant qu'elles me sont connues, je les admire, je m'y associe, 
«l je veux m'y conformer. Soyez donc assurés que la capitulation 
sera comme non avenue, et que je me battrai avec mes Milanais jus­
qu'à la dernière goutte de mon sang. Déchirez la capitulation, cria 
le peuple, et le roi tirant un papier de sa poche, le déchira en effet, 
en renouvelant les mêmes protestations au peuple; après quoi il 
rentra dans ses appartemens, et le peuple à moitié satisfait se con­
tenta de ne pas perdre de vue le palais du roi. 

» Mais Charles-Albert envoyait en même temps quérir le régi­
ment de ses gardes et celui de ses tirailleurs qui devaient l'enlever 
au peuple. Ceux-ci ne tardèrent pas à se rendre auprès de Charles-
Albert pour lui frayer un passage. Le peuple et la garde nationale 
lombarde voulurent le retenir. Les soldats piémontais tirèrent sur le 
peuple, et le peuple riposta, si bien que le podesla, qui marchait à 
côté du>roi, eût son chapeau traversé d'une balle. 

» Les Milanais ne pouvaient pourtant pas engager un combat sé­
rieux avec les Piémontais. L'annonce de l'approche des Autrichienis 
rappela les premiers à leurs barricades, et permit aux seconds de se 
.retirer avec le roi. Demeurés seuls, le peuple et la garde nationale 
de la ville de Milan s'opposèrent pour ce jour à l'entrée des Autri­
chiens. Mais le lendemain le général d'Aspre ayant annoncé son en­
trée dans* Milan pour l'heure de midi, et accordé aux habitants tout 
le jour pour se retirer s'ils le voulaient, la population et la garde 
Jiaiionalc, dont les chefs, l'artillerie, les mnnjtions, les provisions et 
l'agrenl avaient été envoyés ou emportés à Turin, comprirent qu'une plus 
longue résistance était inutile, et, s'altachant alors au projet arrêté 
plusieurs jours à l'avance par quelques citoyens énergiques , elles 
mirent le Jeu dans plusieurs quartiers de Milan, et sortirent en masse 
de la ville désolée. 

« La capitulation ne sauvant ni la vie., ni les propriétés, ni la li­
berté des habilans, le commandant d'Aspre a publié sur-le-champ la 
loi martiale et ordonné la levée en masse de tous les hommes de dix-
iiuit à quarante ans, une contribution forcé de 12 millions, et la.con­
fiscation des biens de tous ceux qui demeureraient absens pendant 
.huit jours. 

« Voilà le récit exact de ce qui s'est passé dans la dernière se­
maine de l'indépendance italienne. — Je m'abstiens d'en tirer des 
conclusions comme aussi de porter un jugement sur les individus qui 
jouèrent un rôle dans ces événemens. Je dirai seulement que Milan 
pouvait et voulait se défendre, et aurait obtenu sans doute de meil­
leures conditions que celles accordées à Charles Albert; que les sol­
dats piémontais étaient disposés à tout souffrir plutôt qu'à abandonner 
la cause de l'indépendance italienne et à subir la honte d'une dé­
faite ; que la capitulation ne peut être contribuée à aucune clause 
fplausible, sage et honorable; qu'il y a eu trahison contre l'armée et 
cpfltie le peuple, et que celte trahison a perdu la cause italienne, ou 

que du moins le succès de cette cause est désormais subordonné t 
'év entualité de l'action française. 

« Quels sont les auteurs de cette trahison? C'est sur quoi il esl 
impossible de se prononcer sans d'irrécusables preuves. — Les gé-
raux et les hauts fonolionaires soupçonnés doivent demander a être 
mis en jugement. — Quant au roi, il n'a qu'à s'allier franchement à 
la France, à suivre la direction qu'elle lui imprimera, et à mieux se 
garder, à l'avenir, des pernicieux conseils de ses courtisans. 

« Agréez, etc. « C u n i s x i N E - T R I V i> LCE DE BELGIOJOSO. 

« Paris, 16 août 1848. » 

— Turin, 16 août. Chaque jour ajoute à la gravité de la situlion 
et les deux partis extrêmes se dessinent nettement: les constitution­
nels avancés se détachent graduellement de la royauté, et, Gênes sur­
tout, toutes les opinions se réunissent pour protester à main armée 
contre les conditions honteuses de l'armistice. 

Ici, les reproches de trahison, d'abord vagues et incertains, pren-
nent une signification directe, et après chaque accusation, on ajoute 
un nom. On ne parle de rien moins que de la mise en accusation 
des signataires de l'armistice. 

Cependant Charles-Albert est toujours aimé: on lui tient compte, 
de son courage personnel et de son dévouement, et en faveur de sa 
conduite dans les différens combats qui ont été livrés, on lui par-! 
donne son inexpérience dans le maniement de l'armée et sa confiance 
trop partiale dans des généraux qui n'avaient d'autres titres que leur 
noblesse et leur influence de palais. 

Mais il ne faut pas se le dissimuler, malgré les sympathies qui se 
rattachent au roi, la cause de la monarchie vient de subir un effra­
yant échec. Il faut, pour la remettre complètement, que le roi con­
stitue immédiatement un ministère libéral, qu'il appelle sous les 
armes les classes disponibles, et qu'il organise de suite les cinquante-
six bataillons de gardes nationaux sur lesquels on semblait s'appuyer; 
il faut, en un mol, qu'en parlant de paix, il se prépare vigoureuse­
ment à rentrer en lice à l'expiration de l'armistice, si l'on ne peut 
obtenir des conditions honorables. 

— Venise a reçu le 12 au malin, la nouvelle de la capitulation 
de Milan ; à peine informé de cet événement, le peuple s'est soulevé, 
menaçant de jeter par les fenêtres les commissaires royaux qui élaienl -
disposés à exécuter cette capitulation en ce qui concerne Venise. L'a-
gitàlion était extrême et une calaslrophe sanglante paraissait immi- , 
nente. Tout à coup, un homme aimé du peuple paraît sur la place, 
c'était IMagnin ; reconnu par la foule, il devint l'objet des plus vives 
acclamations et prenant la parole, il fit sentir la nécessité de l'union 
dans un moment aussi solennel; il recommanda au peuple de ne s'oc- ' 
cuper que de la liberté de la patrie en offrant de prendre de nou­
veau les rênes du gouvernement et de sacrifier sa vie pour le salut 
général. Le peuple applaudit avec fureur, proclama la République et 
le nomma président. Magnin a accepté cette mission périlleuse et 
s'est mis immédiatement à l'œuvre. Il a envoyé Tomaseo à Paris pour 
demander l'intervention française. En même temps le général Pepe 
a publié une proclamation, par laquelle il déclare traitres à la patrie 
ceux qui abandonneraient ses drapeaux. On attend d'un moment à 
l'antre Lucien Mural chargé d'une mission de la pari de la France. 

Le I I , le fort Malghéra a été vivement attaqué par les autrichiens; 
les boulets el les bombes pleuvaient sur la foreresse, mais l'ennemi 
repoussé, après quatre heures de combat, a dû se retirer. 

L'ouverture du Ivcée cantonal île Siou el des collèges de Sion , Brigue 
el St .-Maurice est fixée pour celle a n n é e , au 16 octobre p rocha in , à 8 
heures du malin. 

La durée des études dans le Ivcée est de 3 a n s , et dans les collèges de 
5 ans. 

L'enseignement sera donné à Sion, dans les deux langues. 
Un pensionnai, dirigé par des professeurs sera ouvert à la dite époque, 

dans les édifices du collège de Sion. 
Le prix de la pension esl fixé à 18 francs par mois. 
Les élèves recevront dans celle établissement une nourr i ture saine, 

abondante el les soins convenabl s. 

En souscription chez CAI.PIM-AI.BEKÏAZZI, imprimeur-libraire, à Sion. 
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